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	OBJET :

	ADOPTION DE LA CHARTE 2012 DU GRAND GENEVE- AGGLOMERATION FRANCO-VALDO-GENEVOISE – signature du president-


 ---------- Début Corps Délibération ----------ne pas supprimer cette ligne 

Le Président rappelle que, dans les dernières décennies, la rapidité du développement,  les contraintes de l’espace genevois et les évolutions réglementaires  ont fortement influé sur la perméabilité de la frontière.  De nombreux espaces périphériques, de plus en plus éloignés sont intégrés dans une dynamique d’agglomération transfrontalière et plus largement de métropolisation. Le Conseil Général de la Haute-Savoie est particulièrement attentif à l’évolution de ce territoire Franco-Valdo-Genevois dont l’influence, à différents degrés, se fait ressentir à l’échelle départementale.
Selon les dernières estimations la population de l’ensemble de l’agglomération franco-valdo-genevoise est de 918 000 habitants dont  268 000 dans le Département de Haute-Savoie c’est-à-dire 29%, 99 000 dans le département de l’Ain soit 11%, 464 000 dans le canton de Genève soit 50% et 87 000 dans le district de Nyon soit  près de 10%.
1. Le projet d’agglomération 1ère génération
Sur proposition des autorités genevoises, un premier projet d’agglomération (PA1) a été élaboré et signé en 2007 par les partenaires suivants : la ville de Genève, l’Association des Communes Genevoises, le Conseil Régional du District de NYON, la Ville de NYON, les cantons de VAUD et de GENEVE, l’Assemblée Régionale de Coopération du Genevois (ARC-SM), la Région-RHONE-ALPES, les Départements de l’AIN, de la HAUTE-SAVOIE et l’Etat Français.
1.1 Le Périmètre
Le périmètre de ce premier projet s’étendait, côté français, à l’ARC dans sa composition de 2007, à savoir, au syndicat intercommunal de la Vallée verte, aux Communautés de communes : de l’agglomération Annemassienne, des Voirons, du Genevois, du Bas-Chablais, des  Collines du Léman, Arve et Salève, de la  Sémine,  du Pays de Gex, (01) et du Pays Bellegardien (01).
Depuis la signature de la charte de 2007 :
·  trois collectivités françaises ont rejoint l’ARC et donc le PA1 : la ville de Thonon-les -Bains (en 2008) et les Communautés de communes Faucigny-Glières (en 2008) et du Pays Rochois (en 2009),

· la communauté de communes de la Semine et le syndicat intercommunal de la vallée verte ont quitté l’ARC et donc le PA1,

·  la communauté d’agglomération d’Annemasse a été créée.
1.2  Les Objectifs :

Ce premier projet d’agglomération poursuivait plusieurs objectifs et notamment : mettre en place une nouvelle gouvernance pour coordonner le développement de l’urbanisation avec celui des transports, développer une agglomération multipolaire, compacte et verte, rééquilibrer l’accueil, des habitants de part et d’autre de la frontière (50% côté Genevois, 10% côté Vaudois et 40% côté français), mais aussi des emplois (30% côté France et 70% côté suisse), développer des politiques dites de services à la population (santé, culture, formation…), solliciter et  obtenir des financements de la confédération, par le fonds d’infrastructure, sur des projets de transports publics.
1.3  Le bilan :
Les objectifs de rééquilibrage de la production de logements, d’une part, et des emplois, d’autre part,  ne sont pas atteints et, plus inquiétant, rares sont les statistiques qui viennent étayer la thèse qu’une nouvelle tendance serait amorcée. A titre d’exemple, le canton de Genève qui s’est engagé à construire la moitié des nouveaux logements n’assure qu’un peu plus d’un quart de la production en 2010. Ces déficits, cumulés à ceux du district de Nyon, sont plus que compensés par les excédents enregistrés dans le genevois français où l’étalement urbain se poursuit. La construction de logements dans l’agglomération dite diffuse reste à un niveau élevé mettant à mal le concept de multipolarité et la préservation des espaces naturels et agricoles. 
Néanmoins, en l’espace de 5 ans, un certain nombre d’étapes, qui n’ont pas déployé tous leurs effets, ont été franchies : lancement des travaux du CEVA et de grands projets urbains,  naissance de la cellule transfrontalière d’accueil des entreprises, avancement des études relatives à la réalisation de nouvelles lignes de tramways et de Bus à Haut Niveau de Service, réflexions en terme de planifications transfrontalières, (Périmètres d’Aménagement Coordonné d’Agglomération : PACA et Projets Stratégiques de Développement : PSD), élaboration d’un projet  agricole d’agglomération, identification de corridors biologiques, élargissement de l’assise politique et sociale du PA, (rédaction et validation des statuts pour le Groupement Local de Coopération Transfrontalière « GLCT »  PA, création d’un « forum d’agglo »)….
En parallèle, des projets de transports collectifs ont été retenus sur territoire français pour bénéficier d’un financement bernois facilitant ainsi leur réalisation.
Par ailleurs, en matière d’action transfrontalière ayant produit des effets positifs, il est à noter la création en 2006,  du « GLCT des  transports publics transfrontaliers ». Cette structure a développé un certain nombre de services transfrontaliers permettant ainsi d’augmenter la part modale des transports collectifs sur des axes stratégiques.
2. Le  projet d’agglomération 2ème génération : «Grand Genève – Agglomération franco-valdo-genevoise »
2.1 Le contexte, les objectifs :

Conformément à la méthode proposée par la confédération helvétique, depuis une année et demie, tous les partenaires travaillent à l’élaboration du Projet d’agglomération N° 2 (PA2) visant à consolider, confirmer et renforcer le premier. En 2012, les contraintes s’exerçant sur le territoire sont plus diverses, sensibles et prégnantes. La pression démographique qui a été plus forte que prévue, la montée des déséquilibres sociaux conjuguées à une triple crise économique, énergétique et de pénurie de logements nécessitent qu’un deuxième pas soit franchi. 
Dans ce contexte l’esprit du PA de deuxième génération vise à confirmer les objectifs de rééquilibrage de la population et des emplois, développer des infrastructures de transports, consolider les politiques de services, qui devraient permettre de renforcer la cohésion sociale. Trois notions générales viennent, par ailleurs, enrichir le projet : une agglomération solidaire, dynamique et efficace. 
2.2  Le contenu :

Le PA 2, rebaptisé « Grand Genève Agglomération franco-valdo-genevoise », se compose :
·  d’une charte, document politique que les partenaires signataires s’engagent à mettre en œuvre dans le cadre des procédures décisionnelles de leurs entités respectives. Elle comprend, d’une part, la liste des projets, pour lesquels un financement bernois est sollicité, et qui devraient se réaliser entre 2015-2018 (liste A) et 2019-2022 (liste B) et, d’autre part, la liste des projets dont le financement devra être entièrement assumé par les partenaires de l’agglomération (Ae, Be).
· D’un rapport d’accompagnement. Il porte sur le schéma d’agglomération qui coordonne les stratégies relatives à l’urbanisation, aux transports et à l’environnement, conformément aux attentes de la politique fédérale des agglomérations en Suisse.
· De 7 documents annexes (le diagnostic, l’étude environnementale stratégique, le projet paysage 2, le schéma d’agglomération 2, les mesures du PA 2, le rapport de mise en œuvre, les politiques de services).
La charte, document qui nous intéresse plus particulièrement et qui est joint en annexe,  se compose d’un préambule et de 5 parties :
· 1. Un territoire à la croisée des chemins : les défis à relever
· 2. L’agglomération franco-valdo-genevoise : une vision confirmée et renforcée
· 3. Planification spatiale : schéma d’agglomération et mesures
Le schéma d’agglomération 2 consolide la multipolarité de l’agglomération en intensifiant le cœur de l’agglomération transfrontalière « Genève-Annemasse » et en renforçant les pôles régionaux et locaux. Le réseau de transport, quant à lui, est optimisé par le développement de son offre de transports en commun, (bus, tramway et train), et par la hiérarchisation de son réseau routier.
· 4. Politiques de services : renforcer les actions pour la cohésion du territoire
Plusieurs actions seront développées citons, par exemple, la révision du plan directeur de l’habitat transfrontalier (PDHT) dans le domaine de la politique du logement. En matière économique, l’objectif sera de rééquilibrer le développement des territoires français, vaudois et genevois. Des nouvelles pistes de collaboration seront également mises en œuvre dans les secteurs de la formation, de la santé, de la cohésion sociale, de la sécurité, de la culture ou encore du sport afin de répondre aux besoins de l’agglomération.
· 5. Une nouvelle gouvernance répondant aux enjeux de l’agglomération.
La charte sera signée le 28.06.12, en même temps que les statuts du « GLCT projet d’agglomération », et sera envoyée avec les autres documents à Berne en vu d’obtenir des financements sur les projets d’infrastructures de transports inscrits en liste A et B. Le conseil général est concerné, en maîtrise d’ouvrage directe, par les aménagements routiers pour la priorisation et la mise en site propre de la ligne rapide, interurbaine, en transports publics, entre Genève et Thonon-les-Bains, le long de la  RD 1005.  Il y a néanmoins de nombreux autres projets proposés au fonds d’infrastructure bernois  dans le cadre desquels le Département est, à priori, partenaire financier, et pour lesquels   nous pouvons  espérer une réduction de notre contribution si un co-financement bernois est obtenu.
3. Les réserves à lever 
1. Le Président attire l’attention de l’assemblée sur le fait que pour les projets autres que ceux portés en maîtrise d’ouvrage  par le Conseil Général les plans de financement faisant apparaitre une participation du Département ne doivent pas engager celui-ci. Les demandes de subventions devront faire l’objet d’une instruction classique (dépôt de dossier, examen par les commissions, le cas échéant décision d’intervention par délibération). 
2. Le Président précise que dans le cadre des travaux relatifs au PA 2 a été avancé l’idée d’une contribution spécifique qui serait mise en place par le canton de Genève afin de soutenir des projets prioritaires, sur territoire français, dont le financement ne serait pas assuré. Une convention dite « d’objectifs » détermine dans quelles conditions le canton  de Genève pourra financer des projets français. Le département est, dans ce cadre, susceptible de bénéficier d’un soutien. Sans cette initiative la grande majorité des projets présentés dans le PA 2 ne pourrait pas voir le jour.
3. Le Président souligne l’importance pour le territoire que le canton de Genève tienne ses engagements en matière de production de logements (2500/an, plus une réserve,  affichés dans le projet de plan directeur cantonal). Si tel n’était pas le cas, le Conseil Général serait amené à revoir les conditions de son engagement au Projet d’agglomération.
4. En parallèle, plusieurs signaux laissent penser que l’Association des Communes Genevoises (ACG), alors même qu’elle était signataire du PA1, risque de ne pas signer le PA 2. Cette position, principalement motivée par les perspectives de construction de logements affichées dans le PA2 sur le canton de Genève, (qui renvoient aux objectifs du projet de plan directeur à savoir 2500/an minimum), et que la majorité des communes réfutent, est inquiétante. Le retrait de l’ACG décrédibiliserait totalement les objectifs de production de logements portés par le canton de Genève qui sont une des bases faitière du projet d’agglomération.
Par conséquent, il est demandé à la Commission Permanente :

- D’exiger que le canton de Genève tienne ses engagements en matière de production de logements et de mise en place de la contribution spécifique,

- De prendre acte que les plans de financement présentés dans les fiches projets, autres que celles pour lesquelles le Conseil Général est maître d’ouvrage, n’engagent pas le Conseil Général,
- D’approuver la charte 2012 du « Grand Genève Agglomération franco-valdo-genevoise » jointe en annexe, 
- D’approuver, sous réserve du vote des crédits correspondants, la liste des opérations jointe en annexe, dont le Conseil Général assure la maîtrise d’ouvrage et qui figure dans le PA 2, à laquelle s’ajoute l’aménagement de la section entre Nernier et le port de Sciez  de la véloroute « Sud Léman » pour un montant de 3.3 M d’€.
- D’autoriser M. le Président à  signer la charte, 
- D’autoriser M. le Président à signer la convention d’objectifs relative à la mise en place de la contribution spécifique genevoise jointe en annexe (A confirmer si la convention est disponible d’ici le 4.06)
 ---------- Fin Corps Délibération ----------ne pas supprimer cette ligne 

« LA COMMISSION PERMANENTE,
Après en avoir délibéré, »

Exige que le canton de Genève tienne ses engagements en matière de production de logements et de mise en place de la contribution spécifique,

Prend acte que les plans de financement présentés dans les fiches projets, autres que celles pour lesquelles le Conseil Général est maître d’ouvrage, n’engagent pas le Conseil Général,

---------- Début Décide Délibération ----------ne pas supprimer cette ligne 

APPROUVE la charte 2012 du « Grand Genève Agglomération franco-valdo-genevoise » 
APPROUVE, sous réserve du vote des crédits correspondants, la liste des opérations jointe en annexe, dont le Conseil Général assure la maîtrise d’ouvrage et qui figure dans le PA 2, à laquelle s’ajoute l’aménagement de la section entre Nernier et le port de Sciez  de la véloroute « Sud Léman » pour un montant de 3.3 M d’€.

AUTORISE M. le Président  signer la charte, 
AUTORISE M. le Président à signer la convention d’objectifs relative à la mise en place de la contribution spécifique genevoise.

 ---------- Fin Décide Délibération ----------ne pas supprimer cette ligne 
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